RÉPONSE 

A une  Lettre  de  M.  Va  rlet  > 
Commandant  de  la  Garde  Natio- 
nale d’Hesdin  ? adressée  à M . Du- 
bois de  Crancé , et  lue  par  lui  à 
V Assemblée  Nationale  , le  ven- 
dredi 2 0 Août . 

Pau  M.  DE  F O U R NÉS,  Député  à 
l’Assemblée  Nationale» 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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DE  M.  DE  FOURNÉS 

z/7ze  Lettre  de  JfL.  Varlet  , lue  à 
V Assemblée  Nationale  , vendredi 
2.0  Août  , par  M.  Dubois  de 
Crancé . 


Je  me  dois  à moi-même,  je  dois  à la  vérité 
des  faits , de  repousser  les  assertions  qui  me 
sont  personnelles  , et  qui  sont  contenues 
dans  la  relation  lue  à l’Assemblée  Nationale 
par  M.  Dubois  de  Crancé  , et  qui  lui 
avoient  été  adressées  par  M.  Varlet , Corri- 
jnandant  de  la  Garde  Nationale  d’Besdin. 

Avant  de  repousser  l’indu ction  que  l’on 
a pu  en  tirer , et  qui  a donné  lieu  à suppo- 
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ser  une  réaction  de  la  part  des  Soldats  , 
vis-à-vis  les  Officiers  de  l’armée  , je  dois  rap- 
peler l’époque  où  j’ai  écrit  la  lettre  qui  est 
présentée  dans  cette  adresse  , comme  im- 
prudente , et  propre  à rompre  la  bonne  har- 
monie et  la  tranquillité  qui  régnoient  à 
Hesdin. 

Trois  Officiers  avoient  été  mandés  à Pa- 
ris , pour  y rendre  compte  de  la  situation 
critique  et  allarmante  où  se  trouvoient  les 
citoyens  de  la  ville  d’Hesdin , et  les  Officiers 
de  Royal  - Champagne  , en  garnison  dans 
cette  ville  (i). 

C’est  alors  que  devant  une  réponse  au 
Major  de  Royal  Champagne  , qui  venoit  de 
m’envoyer  ces  Officiers  , je  lui  mandai  : 

Le  décret  qui  concerne  le  régiment  sera 
rendu  vraisemblablement  aujourd  hui  j met- 


(1)  Les  faits  sont  prouvés  par  deux  procès-verbaux, 
l’un  des  Officiers  de  ce  Corps  , et  l’autre  de  la  Muni- 
cipalité. 

Ces  deux  pièces  ont  été  lues  à la  Tribune  par 
M.  Emery  , et  ont  motivé  le  projet  de  décret  qu’il  a 
-présenté  au  nom  du  Comité  Militaire. 
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te z la  plus  grande  prudencè  , ainsi  que 
MM.  les  Officiers  ; déposez  ci  la  Munici- 
palité ( si  le  cas  l’exige)  la  caisse  militaire » 
les  étendards  , et  tous  les  effets  du  Roi  , et 
mettez -les  sous  la  sauve  - garde  de  la  loi . 

Je  pense  qu'il  ne  faut  pas  que  vous  par- 
tiez ; ( et  que  si  votre  vie  et  celle  des  Offi- 
ciers étoieiit  en  danger  ),  je  pense  qu’il  se- 
rolt  convenable  de  vous  retirer  dans  la 
Maison  commune  auprès  de  MM.  les 
Officiers  municipaux , et  sous  la  sauvegarde 
de  la  loi , pendant  que  l’on  pr endroit  des 
mesures  pour  casser  et  punir  des  malheu- 
reux qui  courent  à leur  perte. 

On  voit  aisément  que  je  n’annonce  pas 
que  le  Régiment  sera  cassé , fait  absolu- 
ment faux,  et  que  je  ne  pouvois  pas  avan- 
cer , puisqu’il  clépendoit  du  Décret  qui  de- 
yoit  être  rendu.  Justement  a!larmé7de  la 
position  critique  où  Se  trouvoient  les  Offi- 
ciers de  Royal-Ciiariipagne , justifiée  par  le 
procès-verbal  de  la  Municipalité , j’exhorte 
d’abord  les  Officiers  à la  plus  grande  pru- 
dence : je  les  invite  ensuite  ? si  le  cas  l’exi- 
ge , phrase  hypothétique,  qui  ne  détermine 
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point  un  ordre,  mais  seulement  une  me- 
sure de  prudence  : je  les  invite  , dis- je  , à 
déposer  à la  Municipalité  la  caisse  militai- 
re , les  étendards  , et  de  les  mettre  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi.  Je  conseille  enfin  à 
M.  de  Lostende  (1)  et  aux  Officiers  qui 
m’avoient  fait  part  du  danger  dont  ils 
étoient  menacés , de  ne  pas  partir  , comme 
ils  en  ay oient  le  prpjet , et  je  leur  dis  que 
si  leur  vie  est  en  danger  ( toujours  phrase 
hypothétique  ) ils  aient  à se  retirer  dans  la 
Maison  commune  , et  d’y  attendre  , sous  la 
sauve-garde  de  la  loi  , les  moyens  que  l’on 
prendrait  pour  casser  et  punir  des  malheu- 
reux qui  courent  à leur  perte. 

Il  n’est  pas  douteux  que  l'insubordina- 
tion portée  au  point  d’exiger  des  Officiers 
de  pareilles  mesures  , auroit  nécessité  une 
punition  aussi  exemplaire  des  Cavaliers  les 
plus  coupables  ; mais  il  est  impossible  , je 
le  répète , de  déduire  de  cette  phrase  que 
j’ai  annoncé  que  le  Régiment  serait  cassé. 

Cette  assertion  auroit  été  d’autant  plus 

(1)  Major  et  Commandant  du  Régiment. 
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extraordinaire  de  ma  part , que  le  ministre 
et  les  membres  du  comité  militaire  savent 
que  mon  opinion  personnelle  a toujours 
été  de  rejeter  les  projets  qui  ont  été  pro- 
posés pour  casser  ce  régiment.  J’ai  dû  vou- 
loir la  punition  des  hommes  coupables  , mais 
en  même  temps,  j’ai  dû  réclamer  la  justice 
de  l’Assemblée  en  faveur  des  innocens,  et 
particulièrement  pour  une  partie  de  ce 
corps  qui , depuis  plus  d’un  an  , est  en  dé- 
tachement en  Normandie , et  qui  est  étran- 
gère aux  troubles  survenus  à Hesdin.  Le 
projet  de  décret  que  j’avois  communiqué  à 
quelques  membres  du  comité  militaire  , et 
pour  lequel  je  n’ai  pas  insisté  , lorsque  j’ai 
connu  celui  que  ce  comité  avoit  adopté  una- 
nimement , attestera  mon  opinion  person- 
nelle 5 il  étoit  conçu  en  ces  termes  : 

« L’Assemblée  nationale , d’après  le  rap- 
>5  port  qui  lui  a été  fait , considérant  que 
» la  conduite  que  viennent  de  tenir  quel. 
» ques  sous- officiers  et  cavaliers  du  régi- 
55  ment  Royal-Champagne  , en  garnison  à 
» Hesdin  , est  contraire  à tous  principes  de 
« subordination  et  coupable  selon  toutes 
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* les  loix  militaires  , et  tend  à détruire  les 
„ liens  qui  unissent  les  soldats  à leurs  oî- 
liciers  par  une  discipline  , sans  laquelle 
» les  troupes  de  ligne  sont  plus  nuisibles 
qu’utiles  à leurs  concitoyens  ; considérant 
» en  outre  que  la  tranquillité  et  la  surete 
» des  citoyens  de  la  ville  d’Hesdm  est  com- 
:»  promise  par  les  excès  ou  viennent  de  se 
„ porter  les  cavaliers  qui  sont  en  garnison 
»'  dans  cette  ville  charge  son  président  de 
„ se  retirer  devers  le  roi  , pour  le  supplier 
» de  donner  des  ordres  pour  punir  et  ré- 
:»  primer  la  conduite  coupable  de  cette  por- 
» tion  de  cavaliers  , selon  la  rigueur  des 
» loix  militaires  , et  de  nommer  un  conseil 
» de  guerre  à cet  effet.  » 

Je  crois , d’après  tous  ces  motifs  , avoir 
assez  prouvé  que  je  n’ai  jamais  voulu  que 
l’on  cassât  ce  régiment  \ que  je  ne  lai  pas 
mandé , comme  l’adresse  de  M-  Varlet  1 a 
avancé,  et  que  les  mesures  que  j’ai  con- 
seillées dans  une  correspondance  que  mes 
fonctions  comme  colonel  nécessitent , po- 
sent toutes  sur  des  faits  hypothétiques  , et 
ne  conseillent  que  des  démarches  que  la  pru- 
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dence  et  la  raison  semblent  avoir  dictées. 

Je  pense  qu'il  seroit  inutile  dans  la  cir- 
constance présente  de  m’occuper  à repousser 
la  liaison  que  cette  lettre  peut  avoir  avec 
les  observations  générales  qui  ont  été  faites 
hier  à T Assemblée , et  qui  ont  donne  lieu 
à la  lecture  de  l’adresse  envoyée  à Hesdin  , 
et  je  crois  devoir  me  borner  à rappeller  le 
décret  que  l’Assemblée  a rendu  sur  cette 
affaire. 

DEGRE  T. 

ce  L’Assemblée  nationale  , après  avoir  en- 
» tendu  le  rapport  de  son  comité  militaire, 
» concernant  l’affaire  du  régiment  Royal- 
» Champagne  , improuve  la  conduite  de 
» ceux  des  sous-officiers  et  cavaliers  de  ce 
^ régiment,  en  garnison  à Hesdin,  qui  , 
35  depuis  long-temps,  et  notamment  le  deux 
35  de  ce  mois,  se  sont  permis  les  actes  d’in- 
35  subordination  les  plus  répréhensibles  .* 
35  décrète  que  le  roi  sera  supplié , dans  le 
33  cas  ou  ils  ne  rentreroient  pas  dans  le  de- 

3>  voir,  d’employer  les  moyens  les  plus  effi- 
35  caces  pour  arrêter  le  désordre  et  en  faire 
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» punir  sévèrement  les  instigateurs,  au- 
» teurs  , fauteurs  et  participes  : décrète  , 
» en  outre,  que  son  président  se  retirera 
*?  dans  le  jour,  vers  le  roi,  pour  le  prier 
» de  sanctionner  le  présent  décret,  et  de 
» donner  ses  ordres  pour  qu’il  soit  exécuté 
» et  envoyé  à tous  les  régimens  de  l’ar- 
» mée. 


